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Le numéro 24 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour. 

HN contient, outre un additif au tableau de concours pour la Légion d'honneur (année 1955), les décrets, arrêtés et décisions 
annoncés dans le présent journal, portant élévation dans différents ordres et attribution de diverses médailles. 

Prix: 25 F. 








Décrets du 23 septembre 1955 portant nomination d'inspecteurs gérés 





En vente: raux de l'administration en mission extraordinaire (p. %1%5)4« 

SECURITE SOCIALE Décrets du 2% septembre 195 portant nomination, élévation de classe 

et conférant l'honorariat (adiminisfralion préfectoralie) (p 1) « 

La circulaire n° 71 SS du 3 septembre 1955, relative aux Arrêté du 17 seplembre 1955 porlant ouverture de crédits (fonds de 
élections des conseils d'administration des caisses de sécurité concours) (p. 91%). 


sociale et des caisses d'allocations familiales (organisation de 
la propagande électorale) (Journal officiel du 10 septembre 
1955), a fait l'objet du fascicule spécial n° 55-148 S, mis en 
vente ou expédié franco par la Direction des Journaux officiels, 
31, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de: 25 F. 


Arrêté portant acceplalion de démission (administration des services 


civils d'Algérie p. 91% 


; + Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
(Réglement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) Décret du % 


2 septembre 195 portant promotions dans Îles catres 
aclifs de l’armée de l'air (p. 91% 





Arrêtés des 235 et 31 août 1955 portant attribution de ln médaiile de 


SOMMAIRE ” Ja gendarmerie nationa'e (D. 9136). 


Arrêté du 8 septembre 1955 modifiant la composition de la commis- 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES sion chargée de préparer les mesures d'intégration dans le 
———— corps des administraleurs civils des fonctionnaires de l'adrmi- 





nistration centrale du ministère de la défense nationale et des 


Ministère de la justice. forces armées (air) !p. 9437). 











{ |: n bu | h SE TA \ n RCA! 
| Arrêté portant affectation (consel! d'Etat) (p. 9435). Arrêté du 15 septembre 1955 portant transfert d'autorisation de pro- 
' gramme et de crédits de payement (p. 9333 
: ‘i 
' . . La t 
Ministère de l'intérieur Liste des candidats recus ou cycle normal 1953-1935 de préparn jon 
Décret du 31 août 1955 accordant des récompenses pour actes de militaire Supérieure, classement par région militaire et par 
courage et de dévouement (sapeurs-pompiers) (p. 913%). ordre de mérite avec indicalion de leur bureau de recrutement 
(aïditif) (p. 95% 
] Décret du 23 septembre 1955 portant dissolution des conseils munict- Ain 
paux et institution de délé, galions spéciales dans les communes Tableau de concours pour la Légion d'honneur (année 1955) (additif) 
de Pelvoux (Hautes-Alpes) et de Saint-Fons (Rhôue) (p. 943%). (p. 9:36). 
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Ministère de l'éducation nationale. 
Arrélé à un 1955 rtant attribution de la médaille d'honneur 
be Le mi es el chorales (p. 9440). 
Arr! | « mbre 19535 relatif à la suppression de la deuxième 
épreuves de l'examen du brevet d'études du pre- 
met e du « 1 degré dans l'académie d'Alger (p. 940). 
Arrelé porlant détachement (enseignement du second degré) 
p. 10 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arrété du 16 septembre 1933 portant affectation définilive au minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme (ser- 
vice des ponts el chaussées de la Charente-Maritime) d'un ter- 
rain 1 à Saintes (Charente-Marilime) (p. 9140). 


Arrété du 16 seplembre 195 :portant affectation des péages perçus 


au port du Wavre, au profit du port autonome, à divers travaux 
d'infrastructure et d'outillage de ce port (p. 9440). 
Ministère de l'industrie et du commerce, 
arrété j4 lt promo'lon (administrateurs civils) (p. 9510). 
Ministère de l'agriculture, 

Décret no 55-1955 du 23 septembre 195 relatif À l'organisation du 
marché des fruits à cidre on à poirt et de leurs dérivés 
p. aa 


Décret n° 551216 du 23 septembre 1955 relatif à l'assainissement du 
luarché cidricoe (p. 14). 


arrété du 23 septembre 1955 relatif aux indemnités de ’ermeture des 
distilleries d'alcool de pommes (p. 91). 


Arroltés portant mutation et rapportant les dispositions d'un précé- 
dent arrclé (eaux et foréls et haras NäatiotiuUux ) (P- 9111). 


Ministère du travail et de la sécurité Sociale. 


Décret no 551217 du 21 septembre 1953 modiflant le décret du 2 mat 
1917 fixant les mesures d'application du décret du 27 novembre 
jui en ce qui concerne l'élection des membres des conseils 
d'administration des organismes de sécurité sociale dans les 
LETRREL et instructions relatives à celle élection P- 911). 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





24 Septembre 1955 





Arrété du 22 seplembre 19:35 modiflant l'arrêté du 5 mars 1947 fixant 


les circonscriptions des sociétés de secours minières (p. 942 
Arrêté portant désignation d'un médiateur en application de l'ar- 


le S du décret du 11 juin 1955 (p. 9:12). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


trété du 21 septembre 1955 fixant la composition et les conditions 
de fonctionnement de la con‘érence permanente de cocrdina- 
tion, instituée dans le département de la Seine, pour l'instruc- 
tion des demandes de permis de construire (p. 9443). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret du fer septembre 1935 portant nominations dans l’ordre de Ja 


Santé pub:ique ‘(p. Ÿ%:43). 


Arrété portant nomination de rapporteurs près la commission cen- 


trale d'aide sociale (p. 943). 


Anrélé portant promotion (administration centrale) (p. 9447). 


1 


Ministère de la marine marchande. 


Décision du 91 août 195 décernant la médaille pour actes de cou- 
rage et de dévouement (p. 9443). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arrété portant nominations (adininistration centrale (p. 944). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Conseil de la République. — Av:s de concours pour l'emploi de sté- 
nographe des débats (p. 9441). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocalions de commissions (p. 9%14). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


———— 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs de limonades originaires et en provenance de 
l'Union économique belgo-luxembourgeoise (p. 944). 


Avis aux importaleurs de melons originaires et en provenance 
d'Espagne (p. 9144). 


Avis aux imporlaleurs de pulpes de pêches et d'abricots originaires 
et en provenance d'Espagne (@. 9145). 


Avis de conconrs pour j'admission à l'emploi d'ingénieur chimiste 
stagiaire des laboratoires du ministère des finances (p. 9145). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de limonades originaires et en provenance de 
l'Union économique belgo-luxembourgeoise (p. 94144). 


Avis aux importateurs de melons originaires et en provenance 
d'Espagne (p. 9:44). 


Avis aux impor'ateurs de pulpes de pêches et d'abricots originaires 
et en provenance d'Espagne (p. 9445). 


Avis relaiif au recrutement de personnel enseignag} à l'école natio- 
nale d'horticulture (p. 945). 
MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPUES ET TÉLÉPHONES 
Avis de concours pour le recrutement de dessinateurs (p. 9115). 


Avis de concours pour le recrutement de mécaniciens dépanneurs 
du service automobile (p. 915). 


Annonces (p. 9116). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








MINISTERE DE LA JUSTICE 
Conseil d'Etat. 
Par arrûté du 22 septembre 195, M. Cazeneuve, conseliler d'Elat, 
sera affecté à la section du contentieux. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


— 





Décret du 31 août 1955 accordant des récompenses pour actes 
de courage et de dévouement (sapeurs-pompiers). 
Ce texte est publié au ne 24 du Bulletin ofjiciel des décorations, 
micdailles et récumpenses paru ce jour, 


0 - — — 





Décret du 23 septembre 1955 portant dissolution du conseil muni- 
cipal et institution d'une délsgation spéciale dans la commune de 
Pelvoux (Hautes-Aipes). 





Le président du conseil des ministres, 

£ur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1881; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 19%; 

Considérant que de graves dissentiments au sein du conseil muni 
nicipal de Pelvoux (Hautes-Alpes) entravent l'adminisltralion de la 
commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Le conseil 
(Hautes-Alpes) est dissous. 

Art. 2, — Il est institué dans cette commune une déléga'ion spé- 
ciale composée de MM. Roland (Pierre), Estienne (lierre), Engii- 
berge (Aifred). 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
res décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1955. 


municipal de la commune de Pelvoux 


EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 


— +0 








Décret du 23 septembre 1955 portant dissolution du conseil muni- 
cipal et institution d'une délégation spéciale dans la commune de 
Saint-Fons (Rhône). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et #4 de la loi du 5 avril 1881; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 19%; 

Vu l'article 42 de la loi du 5 avril 1884, modifié par la loi du 
9 mars 1936; 

Vu l'article 77 
9 mars 19%; 

Vu la loi ne 47-1732 du 5 septembre 1917 fixant le régime général 
des élections municipales, et notamment ses articles 1e et 7; 

Considérant qu'il y a lieu d'élire le maire de la commune de 
Saint-Fons (Rhône) ; 

Que les dispositions de l'article 77 de la loi du 5 avril 1884, modifié 
Par la loi du 9 mars 1936 interdisent l'élection du maire par un 
conseil incomplet ; 

Que l'application de l'article 7 de la loi du 5 septembre 1947 


de la loi du 5 avril 188%, modifié par la loi du 


susvisée ne permettrait pas de compléter intégralement le conseil * 


Municipal et qu'en outre ce texte ne prévoit pas la possibilité d’élec- 
ons complémentaires portant sur une partie de l'effectif légal; 

Que dans ces conditions le conseil municipal de Saint-Fons (Rhône) 
se trouve dans l'impossibilité de procéder valabiement à l'élection 
du maire ; 


Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 


Art. 4er, — Le conseil municipal de Saint-Fons (Rhône) est dissous, 


Art, 2. — Il est inslilué dans celle commune une délégation spé- 
ciale composée de MM, Brel-Morel (Firmin), Matcel (Emilien), 


Mine Gueyinard (Marie). 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
_ sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rancaise, 

Fait à Paris, le 2 seplembre 1955. 

Î 
EDUAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le n 
MAURICE 


nistre de l'intérieur, 
BUOURURS-MAUNOURY., 


— — 200 - — —— — — 





Décrets du 23 septembre 1955 portant nomination 
d'inspecteurs généraux de l'administration en mission extraordinaire, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du prés.dent du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets du 19 juin 1950 et du 14 juin 1951 relatifs au stalut 
particulier du corps prétectoral; 

Vu le décret du 2% mai 1951 relatif aux inspecteurs généraux de 
l'administration en mission extraordinaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 
Pécrète : 


Art. 1 — M. Perillier (Louis), préfet hors 


classe, inspecten? 


général de l'administration en mission extraordinaire pour les dépar- 
tements d'outre-ncer, est nommé préfet de la Haute-Garonne (hors 
classe inspecteur général de l'administration en mission extraordi- 
naire pour la 5° région mnilitaire, en remplacement de M. Pelletier, 
précédemment nommé préfet de la Seine, 

art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


blique franc 


Fait à Paris, le 23 seplembre 1955. 


\ise, 


RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des muünistres, 


EDGAR FAURR, 
Le manistre de l'intérieur, 


MAUTIE BOURGES-MAUNOURY, 
ps 0 — 
Le Président de la République, 
sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 


de l'intérieur, 

Vu les décrets du 19 j 
rliculier du corps préfectoral: 

Vu le décret du 24 mai 1951 relalif aux inspecteurs généraux 
I I li INISSioNn exiraordinaire ; 


n 1950 et du 14 Juin 19%51 relatifs au statut 
pa 


Vu le décret du 2 septembre 1954 portant créalion et suppression 
d'emplois au ministère de l'intérieur; . 


istres entendu, 


Art. fer, — M. Ricard (Roger), préfet hors classe, hors 
est nommé inspecteur néral de l'administration en 
extraordinaire poür les déparlements d'outre-mer, 


cadres, 
His sion 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
ution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le % septembre 1955. 
RENÉ COTY. 
Car le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des 
EDGAR FAURE. 


rinistres, 


Le ministre de l'intérieur, 
MAUHICR BOUURA,S MAL'AOUNY, 





60606 


Décret du 23 septembre 1955 portant nomination d'un prétet. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 


* de l'intérieur, 


Vu les décrets du 19 juin 1950 et du 14 juin 1951 relatifs au statut 
parlicu:ier du corps préfectoral; 


Le conseil des ministres entend 4, 
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Décret du 23 sertembre 1255 rortant élévation de c'asse d'un préfet. 


Le Pl: t de la République 

S t | dent du les 1 tres et du ministre 
de li i 

Vu les « cts « 10 n 19 et 1 fà juin 1951 relaufs au statut 
par ui uu « ec! 

Li l lu, 

Lu 

Art. 1 M. Lan re {Guv Léon), préfet de 2e r'asse en ser 
vue 0 t evé à ! ee cia 

art. ? Le président du conseil des min,stres et ministre 
de l'i meur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui ra publié au Journal ofjuuel ds 
la n l | L Î RE 11" 


Fait à Paris, le 23 septembre 1955 
RENE COTY 
Car le Président de la République : 
Le pri dent du conseu des mini tres, 


EDGAR FAUnHE 
Le mimstre de l'intérieur, 


MAURICE BOURGES-MAUNOUHY. 


© 0 2—— ——— 





Décret du 23 septembre 1955 conférant l'honorariat à un préfet. 
Le Président de la République, 
dent du conseil des ministres et du ministre 


Sur le rapport du présid 
de l'intérieur, 
Vu l'article 139 de la loi du 19 octobre 1916 portant statut général 


des fonctionnaires, 


Le conseil des ministres entendu, 


Bécrète : 


Art, fer, — M, Brisset (Pierre), préfet en retralle, est nommé 
préfet honoraire 

art, ? Le président du conseil des ministres et le ministre 
de |! lurieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française 


Vait à Pris, le 23 scptembre 1953 
REXÉ COTY. 
Car le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres. 
BIGAR Fal NE. 
Le min'stre de l'intérieur, 
MAURICE BOUURGÈS-MAUNOURY. 


OS — 
Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 17 septembre 1955, il à 616 onvert au ministre 
de l'intérieur, sur le budget de l'exercice 195, un crédit de fonds 
de cuncours de 13.271 000 F applicable au chapitre 31-42. « Süreté 
_ Indemmnilis et allocations diverses. Art. 2 — Indem- 


nationale. 
8 7). — Indermmnitfs de surveillance 


hilés pour sujétions spéciales 
des jeux » 
—+ 0 +- 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrûté en date du 19 septembre 1955, la démission de M. Laf- 
font (Jean), administrateur des services civiis d'Algérie, a été 
acceplée à compter du fer octobre 19%5, 


— --—--  — _— —@ +. 
e+— 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Arrêté des 25 et 21 asût 1955 
portant attribution de la médaille de !:a gendarmerie nationale. 





Tableau de concours pour la Légion d'honneur 
(année 1955) (adtitit). 


Ces textes sont pubh.iés an ne 24 du PFulletin officiel des déco- 
raiions, medailles et récompenses paru ce jour. 


ct D @-— 
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Décret du 235 septembre 1955 partant promotions dans les cadres actifs 
de l'ärmée de l'air. 


Par décret en date du 23 septembre 19535, sont promus, à titre 


LE È 


détüuilif, pour prendre rang du fer juiliet 1955: 


LL — Corps des officièrs de l'air. 
CADNE NAVIGANT 
Au grade de colonel. 


MM. les licutenants-colonels : 

Deviller (Georges-Louis-Jean), en remplacement de M. le colonel 
Fleurquin, nommé général. 

Jenny-Clark (Jean-Roger), en remplarement de M. le colonel Ricard, 
classé sédentaire. 

Foé (Louis-Marie-Pierre), en remplacement de M. le colonel Grimal, 
nommé général. 

Debrabant (Henri-Char'es-Louis), en remplacement de M. le colonel 
Vallois, nommé général, 

Marie (Bernard-Lucien-Paul), réalisation d'effectifs, 

Matras (Pierre-Eimile), réalisation d'effectifs. 

Guittonneau (Pierre-Charles), r‘alisalion d'effectifs. 


Au grade de licutenant-colonel. 


MM. les commandants: 

Douarre (Pierre-Jacques), en remplacement de M. le jieutenant- 
colonel Deviler, promu. 

Dugit-Gros (Nenri), ex remplarement de M. le lieutenant-colonel 
Jenny-Clark, protuu. 

Teissier (Yves-Jean-Virginius-Marie), en remplacement de M. je lieu- 
ténant-colonel Boé, prormu. 

Fontaine (Gevrges-Emi:e-Henri), en remplacement de M. le lieute- 
nant-colonel Debrabant, promu. 

De Bordas (Henri-Loui<-Lucien-François), en remplacement M. le lieu. 


tenant-colonel Marie, promu. 

Fuchs {Fernand-Charies}, en remplacement de M. le licutenant- 
colonel Matras, promu. 

Cande:ier (Marcel-Francois-Alberty, en remplacement de M. le lieute- 
nant coionel tuittonneau, promu. 

Grizaut (Claude-Gilbert-Edzard), réalisa'ion d'effectifs. 

Guillemin de Montplanet (Jacques-Marie Alphonse-Emile}, réalisation 
d'effectifs 

Delachenal (Pierre-René-Eugène-Marie), réaiisation d'effectifs. 

Avon (Maurice-Antoine), réalisation d'effectifs, 

Charvet (André-J»seph-Pierre), réalisation d'effectifs. 

De Pinsun (Louis-Paul-Yves), réalisation d'effectifs. 


Au grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
Bouilly (Pierre René-Georges), en remplacement de M. le comman- 


dant Charies, promu. 
Michelon (Roger-Elienne-Pierre), en remplacement de M. le comman- 


dant Riedel, promu. 
Crossouard (Paul-Henri), en remplacement de M. le commandant 


Le Blerennec, promu. 
Saint-Cricq (Maurice-Pierre), en remplacement Je M. je commandant 


Douarre, promu. 
De Bremond d'Ars (Pierre-Maurice-Emile-René), en remplacement de 


M. le commandant Dugit-Gros, promu. 
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Faton (Armand-Octave Henri), en remplacement de M. le comman Fe 
dant Teissier, promu. Arrèle : 

Coisne (Henri-Pawi), en remplacement de M, le commandant Fon Article unique. — La composition commune aux commissions 
taine, promu. prévues à l'article 10 du décret ne 457-2414 du !S octobre 1943 et 
ee . n » Ê : td t [PT 1 e » révare les esures 

Jiclel (Joseph-Marcel), en remplacement de M le commandant inslituées par arrclé du 19 tai fut en vu de p ver les mesures 

Û gr r ronmatl ; d'intégration dans le corps des adminisiraleurs « ivils des fan uon- 
Le de Bordas, promu, : ù ” : . naires de l'adininistralion centrale de l'ex-ministère de l'air est 
é | Rombi (Roger-Pierre), en remp'acement Je M. le commandant Fuchs, modifiée ainsi qu'il suit : 
A] 
proinilu. 
Ionnorat (Jean Gabriel-Marie-Fernand), en remplacement de M. le Président : 
r " lntia rom! 
commandant CAnteler, PEU. . L Le directeur du per n ivil, du contentieux et du matériel de 
Moilart (Amédée-Léon- An iré-René)}, en remplacement de M le com- l'administration centrae (at 
mandant Grigaut, promu. 
+ Membres: 
: ! ‘ ' 
CO- à . Deux administrateurs civils de l'air de classe exreptionnelle 0% 
II. — Corps des officicrs des bases de l'air. de lre casst g 
: Un représ int de ja direction de la fonction publique ; 
J Au grade de lieulenant-colonel. ë pe l Ù : 
x duatre représentants du pe ne! désignés par voie d'‘hection 
? + parmi les foneti ir ii, À la date du ‘1 décembre 195, éluent 
. MM. les commandants: tilulaires d'un grade au moins égal à celui du fonctionnaire duut 
nn Carran (André-Firmin-Jules-Jean), réalisation d'effeciifs. le cas est à examiner, 
à Grolleau (Jules-Pierre-Théadu'e), réalisation d'effectifs. Rapporteur 
| <e , , tappor 
4 belloue (Antoine-Jean), réalisation d'effectifs. , : ; 
è ï t réuisation d'effectifs Un fonctionnaire de la direction du personnel civil, du contens 
' ot te 6 3 aisaun CLS, n nl n . 
tre Romatet {Léon-Louis), 5 [ ticux et du matériel de l'administration centrale (air). 
Fait à Paris, le 8 septembre 1 


1 iers éca ir ‘ai d 
HE, — Corps des oïfici _ niciens de l'air. l'our le ministre de la défense nationa'e et les forces arm °4 
et par deirgauion 
Le préfet délégué à l'air, 

GROMAND, 


Au grade de colunel 


MM. les lieutenants-colonels: 


A + "1 , : ————— D  —— — 
Brunnet (Maxime-Gérard-Alfred-Marie), en remnlarement de M. 12 




















colonel Smits, placé en surnombre des effectifs budgétaires. 
1 verni Ravmond-Théodore-Jean), réalisation d'effeclifs. 
nel 1 Pernin \ , T ’ tant à y A AGE a 
| due Dh 5 ransfert d'auiorisations de pro£ramme el de crédits de ement 
Seignot {Jacques-Louis Léon), réalisation d'effectifs. " sur à ÿ Py é 
rd, 
al 3 Au giade de licutenant-colunet. Le ministre de la défense nationale et des for armées et Re 
‘LL 4 secrétaire d'Etat IX finances € iux aff éconoimi ; 
à ent : LE - 
el L MM. les Commandanis : Vu l'article 9 de la lai » Dt-Go1 du 25 mai 1951 relative au 
4 £ . ' nl t t . 1 I t « s { (| ‘ { 1 u« ‘hotes li irt du 1 - 
L Gril'et (Marcel-Léon,, en remp'acement de M. le lieutenant-:2lonei rhleéape 3 put ps din - à = a" + ' 
4 Brannet, promu \ incnhl + 1 C4! ‘pu pour l'exercice Ti Defense na:lo- 
L a, 17 , é à hid.t), 
FA Piller (Emile-Lucien), en remplacement de M. le lieutenant colcnel 
Pernin, promu. Vu la loi 1 1-1207 du 31 décembre 1954 relative au dévelop 
< Blas (Marcel-Isidore-Alfred), en remplacement de M. le lieutenant- pement des erédi - mer vs enses du ministère de l'indusirie 
colonel Seignot, promu el du commerce pour iexerre 19 
1 Delien (Lucien-Louis), réa:isation d'effectifs. Vu Ja loi no 55-1051 du 6 août 195 relalive au développement 
Monti (Jean-Raymond-Louis), réa:isation d'effectifs. des crédits afiectés aux dépet du ministère de la défense halo 
Drauge (Pierre-César), réalisation d'effectifs. haie el des forces armées pour les exercices Tous et 1956, 
1t- 
Arrélent 
el LÉ ai 
IV. — Corps des commissaires de l'air. Art. 4er, Sur les aulorisalions de programme et les crédits de 
u- parement 4 | iu ministère de la défense nationale et des forces 
Au grade de commissaire colonel. äriuocvs par 1 loi n° os-1014 du 6 a | 1x et par de text pé- 
" Ciaux, sont et demeurent annulés des aulorisalions de programme 
M. le commissaire lieutenant-colonel Trutat (Jean-Charles-Marie- d'un montant de 1 3? 1.000 F et d crédits de payement d'un 
Bénigne), réalisation d'effectifs. hi ni il de 2,6::.S59.04X) F répariis, par services et par chapitres, 
ue conformément à l'élal À annexé au presenl arrul 
d| La. »ct y! crt au mi tre lo l'ir 11 lt \ »! 1 ( imerce 
t- Au grade de commissaire lieutenant-colonel. ne T tion à RU PEER ge Qu « : gré 0 
l 4 1 101 IX à )I | 10 ! RREEL 1 dt 14"u s ucu ui 
: ment ouve] r la loi ] 11307 du 31 dé nbre 1%54% et par des 
“ A! he iss € ’ * nt . L 
e MM. les commissaires commandant(s: textes spé K. des aulorisati de programm \ montant de 
Ripoche (Marcel-René-Jean-Baptiste), en remplacement de M. le 16.166.399 OU F et des crédits de payement d'un montant de 
A commissaire lieutenant-colonel Trutat, promu. à l'éta cs 0 F répartis, par services el par chapitres, conformeinent 
" , ‘ à 1 { 
ù inehec (JCan-Victor), tcalisalion etleclis. : 
Le Pr Jcan-\ , { d'effect 
art 2% — Le ministre de l'industrie et du commerce rendra 
10) > r Li » 4 : u 11 nl 1 M ) 
. e co lu dé | | i l« [ EU et d 
dil i e1 1 {ra I d iles iv cou 1 iuc 
b? . : * p UT LI pit UGS 
À Commission chargée de préparer les mesures d'intégration dans le 
| 4 corps des administrateurs civils des fonciionnaires de l'admi- \rt, 4, — Le minisire de la défense nalionale et des forces 
nistralisn Centrale du ministère de la défense nationale et des = ces el - mark pu ape 1 nage , nances el n es ’ 
forces armées (air). gr 4e Île ne «À OR SN COR, 9 D . 
À he nt à , qui ra pubhiié au Journal of[Kaictl de la Képu 
b'ique fran e 
. Le ministre de la défense nationale et des forces armées, Fait à Parié, le 15 nt bre 1953. 
Vu le décret ne 45-2414 du 18 octobre 19%3 portant règlement Pour le 1 Le : NE FE 
- d'administration publique pour l'application de l'article 13 de l'ordon- ca Entorses ; en S iorces ArnCes 
nance n° 45-233 du 9 oclobre 19%% relatif au corps des administra do. sh “im 
t À leurs civils; Le cor teg'inique, 
4 . " : A : pa LL LI À 
Vu l'arrêté du 11 mai 1946 relatif aux commissions chargées de ” 
t - Préparer les mesures d'intégration dans le corps des administra- Pour le secrétaire d'Etat aux finan 
teurs civils et des secrétaires d'adminisiration des foncilonnaires el aux alaires économiques et par délégation : 
e | a agents des directions et services de l'administration centrale Le directeur du budget 
de l'ex-ministère de l'air relevant artuellement des ministères de ñ E | SL 
‘ » : : x d . ; \OGERN Go 4 
l'armement, des armées el des travaux publics et des transports, po 
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Etat A. Tableau des autorisations de programme et des 
crédits de payement a nulés au budget de la déJ« nse nalio- 
nale et des force $ armées, 


























LA _ — a —"—— a —— —— —— 
2 MONTANT MONTANT 
e- des autour 
= salions dés crédite 
SERVICE 

— » . de de payement 

La programme : 

. annulk es annulés 
-_ us = mes es — | = 

Milliers de franc 
Détense nationale. 
ECTION COMMUNE 
Tire . Ft WEMENT 
" parti Infrastructure O0. T. À. N 
El | f [ X 15.80.0699 | 2.115.523 
ou N2 |! l | Acqui 

l INIMODINIOrES.. sp: r [LE 539,356 
| . 
Total }; l L Arssostossesces | M iS 0! 2.654.809 
| _ _ _ _— — —_ 
Etat B. Tableau des autorisations de programme et des 


crédits de payement ouverts au budget de l'industrie et du 
commerce, 








ce — = —— — — — — ; 
" MOXTANT | MONTANT 
Æ des autort | 
. satiot des crédits 
s SERVICES "7 | 
_ e de payement 
L- = progromme | 
D ouvertes ouverts 
Milliers de francs. 
Industrie et commerce. 
Torre HI MOYENS DES SERVICES 
fre partie Personnels, 
Rémuneralions d'activité. 
11 01 Administration centrale. — Rémunéra 
lions principales céssbosvssoists » 5.297 
1-02 Adiministration centrale, — Indemnités 
et allocalions diverses... ssssssusss “ 029 
Jin Indemnités résidentielles... ...s.ssssss o 1.014 
Je partie l'ersonnel en actiriuté 
et en retrarl: Charges sotuales 
JM |Preslations et versements à caractère 
oblis'a Midustiseusiiiodénsiscsisauss » 228 
ke partie Matériel! 
et fonctio nement des services. 
2401 | Administration centrale Rembourse 
COTON TPS PS Û 9 
2602 Administration central Matériel... > cn 
Ji 92 [Achat et entretien du matériel auto 
nn na as » 701 
199 Remboursement à diverses administra 
DD crosdrotonecusceortieitonsenéct » 497 
ü* partie Travaux d'entretien. 
2 M [Travaux d'équipement et d'entretien. » 4.800 
Total pour le titre 1I............ » 17.000 
Time V. — Fouiremenr 
BG Direction des carburants Infrastruc 
Lure pélruere, ..,.,...sssssnsossusses 
Total pour l'élat B..,,......... . 




















Liste des candidats reçus au cycle « normal » 1953-1955 
de préparation militaire supérieure. 
Classement par région militaire el par ordre de mérite 

k avec indication de leur bureau de recruiernenlt.) 





Additif au Journal ofliciel du 13 septembre 1955: 


Lisre No 2 


L — Page 9106, tre colonne, 7 alinéa, % ligne, après: « Podolsky 

(Serge), Paris », ajouter: 

Liste complémentaire des candidats de la {re région militaire aptes 
a être incorporés dans une école d'application d arme avec le grade 
de sergent (maréchal des logis) (classement ülphabétique 
« Freyes (Henri-Paul), Versailles: Hervé (Pierre-Ambroise), Rennes; 

Loiseau (Marc-André), Paris: de Maussion de Favières (Jacques), 

Rennes: Ribuot (Michel-Henri), Paris; Rocca (Jacques-Marie), Mur 

uit », 


Il Page 9110, {re colonne, % région militaire, 2e alinéa, 3e ligne, 
entre: « Pinaud (Claude-Gilbert), Paris »s et: « Marchand (Jeun), 
Toulouse », lire: « Blanchet (Jean-Paul), Marseille, Masson (Claude 


Gilbert), Paris ». 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 55-1244 du 19 septembre 1955 relatif au payement de 
dépenses imputables sur les crédits du chapitre « Application 
de l’article 56 du traité instituant la Communauté européenne 
du charbon e! de l'acier et du paragraphe 23 de la conveniion 
relative aux dispositions transitoires » ouvert au budget du 
département du travail et de la sécurité sociale. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de Ja sécurité saciale, 
du ministre des finances et des aflares économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires economiques, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur 
la comptabilité publique, ensembie les textes qui l'ont modifié 
et complété ; 

Vu le décret du 90 octobre 193 autorisant la réalisation par 
décret de certaines réformes comptables, 


Déerete : 


Art, {®, — Les indemnités d'attente aux ouvriers licenciés 
des entreprises des industries du charbon et de l'acier impu- 
tables sur les crédits du chapitre « Application de l'article 56 
du traité instituant la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier et du paragraphe 23 de la convention relative aux 
dispositions transiloires » ouvert au budget du département du 
travail et de la sécurité sociale sont payées par les comptables 
du Trésor sans délégation de crédit, sans ordonnancement préa- 
lable et sans visa du contrôleur des dépenses engagées. 

Les dépenses correspondantes sont centralisées et vérifiées 
par les comptables supérieurs du Trésor; elles sont imputées 
au compte du budget de l'année en cours au moment où ces 
operations ont été effectuées. 


Art. 2, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés de l'exécution du pu décret, qui sera publié au 
Journal o[/iviel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACC\. 


Le secrélaire d'Elat aux Jinances 
et u.x nflaires économiques, 
GILDERT-JULES, 
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Cessation d'eflet des contrats souscrits 
auprès de la société de crédit différé Crédit mutuel de France. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu la loi du 24 mars 1952 relalive aux entreprises de crédil dif 
féré ; 


Vu le décret no @-1326 du 15 décembre 1952 


portant règlement 


d'adiministration publique pour l'application de la loi du 24 mars 1952 


relatif aux contrats de crédit dilléré et nolamment son arlicle 22; 

Vu le déeret n° 393-1023 dn 16 octobre 1433 parlant règlement d'ad 
mi tion publique relatif à la constitution, au fonctionnement 
et à mntrôle des entreprises de crédit différé et nolaminment son 
aru +4 

Vu la requête présentée le 13 juin 195 par M. A. Lefèvre, liqni 
dateur de l'entreprise de crédit différé Crédit mutuel de France; 

Vu le jugement du 11 janvier 1954 par quel le tribunal civil 
de la Seine a prononcé la mise en liquidation d'ofti:e de la société 
dite Crédit mutuel de France, 


1 | 


Arrête: 


art. fr, — Les contrats souscrits par la société de crédif différé 
dite Crédit mutuel de France, 3, rue Laffitte, à Paris, et qui, le 
11 janvier 1954, n'avaient pas fait l'objet d'une attribulion, ou 
jui, à ce même jour, n'avaient fait l’objet que d'une attribution 
partielle, cessent d'avoir eflet à compter de celle date. 

La date d'attribution est celle qui est définie à l'article 22 du 
règlement d'adininistration publique ne 952-1526 du 15 dcem- 
dre 152. 

Art, ?. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répur- 
blique française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1955. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DESSE, 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décrets des 8 et 14 septembre 1255 portant élévations, 
Promotions et nominations dans les ordres de la France d'outre-mer. 





Ces textes sont publiés an ne 2% du Bulletin officiel des déco- 
falions, médailles et récompenses paru ce jour. 


- ++ 





Décret du 23 septembre 1955 mettant fin aux fonctions 
d'un inspecteur général des travaux publics de la France d'outre-mer, 





Par décret en date du 2? septembre 1955, il est mis fin, sur sa 
demande, aux fonctions d'inspecteur général des travaux publies 
de la France d'outre-mer de M. Crouzet (Etienne), ingénieur général 
des travaux publics de la France d'outre-mer. 


-_@ 6 ©- 





Décret du 23 septembre 1955 portant nomination d'un  inspec- 
teur général des travaux publics au ministère de la France d'outre- 
mer. 





Par décret en date du 23 septembre 1935, M. Lantenois (Roger), 
ingénieur général de 1re classe des travaux publics de la France 
d'outre-mer, est nommé inspecteur général des travaux publics 
au ministère de la France d'outre-mer, en remplacement de 
M Crouzet (Etienne), ingénieur général des travaux publics de la 
France d'outre-mer, pour compter du 15 septembre 1%55. 


+0. 





Bureau central d'études pour les équipements d'outre-mer. 





Par arrêté du 972 septembre 19535, sont nommés administrafeurs 

du bureau central d'éludes pour iles équipements d'outre-mer; 

MM, 

Lantenois, inspecteur général des travaux publics de la France 
d'outre-mer. 

Chaumet, administateur en chef de la France d'outre-mer à la 
direction des aflaires économiques et du plan. 

Lizee, ingénieur en chef des ponts et chaussées, représentant le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
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Bourrillon, chef du service des affaires d'outre-mer au secrélariaf 
d'Etat aux affaires économiques 
Holieaux, maître des requêles au conseil d'Etat, représentant le 
directeur général de la caissr | ve de la France d'outre-mer 
Bosc, directeur général de l'office cemiral des chemins de fer de la 
! e d tre-mmer 
R 1 directeur de l'ag Ft iu ‘ le 1 Fran j ou de 
Hit 
Fangeat, chargé de mission au nmissariat éral au plan de 
modernis mn et d'équipement 
Pour. invénicur des tél vnmmunicat & 
Marelle, inspecteur général des mines d \ Fran:’e d'outre-mer. 
0e &— 
Agriculture. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
14 septembre 1955, les ingénieurs d'agriculture de la France d'outre- 
mer dont les noms suivent, bénéficiaires de majorations d'ancien- 


neté au titre de la loi du 19 juillet 1932, ont été nommés, tant du 
point de vue de la solde que de l'ancienneté, aux échelor sui- 
vants : 


Au 3° échelon du grade d'ingénieur en chef. 


M. Bertrand (Paul), pour compiler du 1° mars 1955 (majorations 
conservées : néant). 


Au 2° échelon de la re classe du grade d'ingénieur. 


M. Roblot (Michel), pour compler du 5 avril 1954 (majoralionsg 


conservées: néant 
2e classe du grade d'ingénieur. 


M fartv (Robert), pour compler du 2 mai 1%54% (majoration con 
servée : néant). 





Eaux et forêts. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 11 sepe 
tembre 1955, les ingénieurs élèves des eaux et forèts de la France 
d'outre-mer dont les noms suivent ont élé nommés à l'emploi di 
pecteur de 2° classe, 17 échelon, dt eaux et forèlts de la France 
d'outre-mer, pour compter du 1er août 1955, en qualité de stagiaires : 

MM. Bertolelti (Sitain), Lanier (Loui Delord (Jean-Marie), Gal- 
miche (Paul, Piot (Jacques), Goudet (Jean-Pierr 


_——- 200 — — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
1: septembre 1%555, M. GOoY Francois ex-controleur de vaux et 
forêts de l'Afrique occidentale française, diplômé de l'école natio 
nale des eaux et forêts, à élé nommé inspecteur de 2° classe, 
4er échelon, des eaux et fortts de la France d'outre-mer el tlitula- 
risé dans ce grade pour compter du fr août 105, 


—— -— — 2e — — — — 


Enseignement, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 


12 septembre 1455, sont et demeurent rapporté en ce qui cor re 
Mile Caillot (Yvonne professeur licencié du cadre local de l'Indo- 
hine, les dispositions de l'article 1° de l'arrêté n° 836 du 2 août 


1904. 


— 20 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
144 seplembre 1955, Mme Riou, née Descamps (Josette), adjointe 
d'enseignement du cadre général de l’enseignement et de la jeunes € 
de la France d'outre-mer, est placée en position de disponimhié 
sans solide pour une durée d'un an, à compter du {°° oclobre fo, 


—+ © 





Services sanitaires. 





Par arrêté du 1% sep'embre 1955, M. le médecin africain de 


3 classe Apithy (Victorin-Daniel)}, en disponibilité pour la pour ë 
de ses études en rm trop le et Uitulaire du diplôme d'Elat de d eur 
en médecine, est rayé du cadre des médecins, pharmacie el 
femmes africains en vue de mn intégration dans le « de 
médecins de l'assistance médicale de l'Afrique occidental : 
La radiation prévue ci-dessus prendra effet Fr cof de i 
veille du jour de l'embarquement de l'intéressé à de-lina 1 de 


l’Afrique occidentale française. 


—_— +0 _  — 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 25 juin 1955 portant attribution de la médaille d'honneur 
des societes musicales et chorales. 








Ce lex! Î 1 du Hulletin officiel des décorations, 
Sicuu. el re ÿ paru j 
+ 6 &- - 


Buppression de la deuxième série des épreuves de l'examen du 
brevet d'études du premier cycle du second degré dans l'académie 





d'Alger. 

Le n du d n nà nale 

Vu |! n 1917 mm relatif au brevet d'études 
du } du St i dezgr 

Ar 

Article unique A titre exceptionnel, le recteur de l'académie 
d'Aiger est autot l ipprhimet les cpreuves de a de Xiermme <érie 
(épreus et pratique du brevet d'étudh du premier cyele 
du secomt du dans le département de Constantine, à la seconde 
éesspon de {En 

En conséquence, les candidats admissibles seront déclarés retus. 


Fait à Faïis, le 23 septembre 1955, 
JEAN BERTHOIN. 
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Enseignement du second degré, 





Par arrété du ?1 eptembre 1955, M. HRidault (Georges), profes- 


beur agrée! d'histoire, est placé de picin droit en posilion de déta 
chement rès de l'Assemblée nationale: fe pour une période de 
city ai re 1%5; 2° pour une période allant 


! 

compiler du 21 octol 
e 1960 au 17 juin 1951; %° pour une période de cinq ans À 
compter du 17 juin 1951, en vue d'exercer des fonctions parlemen- 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


———— 





Administrateurs civils. 


Par arrcté du 13% septembre 1955, il a été accordé, à compter éu 
der août 1455, à M. Murat (Jean), administrateur civil de 3% classe, 
de échelon adjoint une Îx Hcalon d'ancienneté pour services 
Mulilaires de 11 pmeis 20 jours; une majicration d'ancienneté pour 
services mulilaires au titre de la guerre 1929-1915 de 2 mois 8 jours. 

Comple tenu de cette bonification et de cette majoration d'ancien 
neté, par arrété du 1% septembre 1955, M. Murat, nommé adminis 
trateur civil d ke el ( ter échelon idjoint) Je fer août 1955, 
a été promu administrateur civil de 3% classe, 2e échelon (indice 3%5), 


le fer août 19% I conserve à celle date un rt 
de 1 mois 28 jour 


iquat d'ancienneté 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Afoctition définitive au ministère des travaux publics, des transpor!s 
et du tourisme (service des ponts et chaussées de la Charente- 
blaritime) d'un terrain situé à Saintes (Charente-Maritime). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
el le seécréluire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret modifié ne 491313 du 27 septembre 1919 relatif à 
l'affectation des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance 
à un titre quelconque par l'Elat; 

Vu le procès verbal de remise à l'administration des domaines 
en date du 16 mars 1953; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centra!e de contrôle 
@es opérations immobilières au cours de sa sfance du 19 juillet 1955, 


Arrétent: 


Art, fer, — Est offecté À titre définitif au ministère des travaux 
publics, des transnorts et du tourisme (service des ponts et chaœus- 
stes de la Charente Maritime), en vue de l'aménagement d'un parc 
de stockage de matériaux, l'immeuble non bal dont Ja désignation 





suit, situé sur le territoire de la commune de Saintes (Charente. 
Marilime), au lieudit Près de l'Ormont: 

Terrain désendant de l'ancienne ligne de chemin de fer de Burie 
à Saintes, d'une superficie approximative de 5.188 centiares, compris 
entre les bornes 287, 200, 301 et 314 du plan de bornage et cadastm 
sous les nes 59 p, 168 p, 169 p, 130 p et 171 p de la section I, tel 
au surplus que cet immeuble est figuré en rose et bleu sur le plan 
annexé ou présent arreté, 

Art. 9%, — Le direrteur des routes et de “ circulation routière 
au ministère des travaux pub'ics, des transports et du tourisme 
et le chef du servi‘e des domaines au secrétariat d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 septembre 1955. 

Le ministre des travaux publiss, 
des transports et du tourisme, 


Pour le ministre et par délégation® 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux afjarres économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur général des impôts, 
ROBERT BLOT, 





-—& @ &- 


Affectation des péages perçus au port du Havre, au profit du port 
autonome, à divers travaux d'infrastructure et d'outillage de 


ce port, 





Par arrêlé du 16 septembre 1955, l’ensemble des péages perçus 
au port du Havre au profit du port autonome a été aflecté à 
l'ensembl: des charzes résultant pour cet organisme tant des obli- 
gations déja régulièrement contractées par lui dans l'intérêt de 
ce port que des nouvelles obligations lui incombant, d'une part, 
au titre de divers travaux d'infrastructure du port et, d’autre part, 
au titre de l'établissement, de l'amélioration et du renouvellement 
de l'oulillage public qu'il gère au port du Havre. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret n° 55-1245 du 23 septembre 1955 relatif à l'organisa- 
tion du marché des fruits à cidre ou à poiré et de leurs 
dérivés. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires Eco 
norniques, du ministre de l’agriculture, du secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 358 
à 40 ; 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime éco- 
nomique de l'alcool et portant organisation d'un plan sucrier ; 

Vu le décret n° 53-958 du 30 septembre 1953 relatif à l'orien- 
tation de la production cidricole et à la commercialisation des 
cidres et des poirés ; 

Vu le décret n° 53-1004 du 7 octobre 1953 relatif à l’organi- 
sation du marché des fruits à cidre ou à poiré et de leurs 
dérivés ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu l'avis du conseil supérieur des alcools, 


Déerète : 

Art. 1, — Les articles 13 et 14 du décret n° 53-1004 da 
7 octobre 1953 sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 13. — Pour chaque campagne cidricole il est prévu 
trois périodes de production des alcools de cidres et de poirés 
du contingent : 

«a) Du 10 septembre au 31 octobre ; 

« b) Du 15 novembre au 28 février; 

« c) Du 15 mai au 25 août ». 

« Art. 14. — Le contingent d'alcool de cidres et de poirés 
fabriqué au cours de la première période sera produit exclu- 
sivement avec les cidres et poirés restant en slock de la ou 
des campagnes précédentes. 
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« Les fractions restantes du contingent d'alcool de cidres et 


de poirés seront réparties ei tenant compte notamment : 

« a) Les quantités de cidres, poirés, jus de pommes et eaux- 
de-vie à appellations contrôlées et réglementces mises à la 
consommation au cours des 2 campagnes précédant la caim- 


} ne side rec, 
L Th Des exigences de la sélection de ces produits ; 
Des efforts réalisés par les attributaires en vue de l'amé- 
qualité ke cidre et de l'extension de ses 


« L 4 
liuration de la 
aubout hes. 3 à D be F 
Les producteurs de fruits à cidre désirant bénéficier d'une 
parti du contingent d'alcoo! de cidres et de poirés des deux 
dernicres périedes devront répondre à un questionnaire établi 
par la coinmissiul de la pomme du conseil supérieur des 
alcool . 

Art. 2 — Le ministre des finances et des 
miques, le muinistre de l'agriculture, le secrétaire d'Etat aux 
tinances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1955. 


affaires écono- 


EDGAIR FAURE. 
des mini 


Par le pr sident du conseil 
Le nunistre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
el aur a[fairi $ CCONONMUQUES, 
GILBERT-JULES, 


— ++ 





Décret n° 55-1246 du 23 septembre 1955 relatif à l'assainissement 
du marché cidricole. 





Le président du conseil des manistres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nouiques et du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret n° 53-7035 du 9 août 1953 relatif au régime éco- 
nornique de l'alcool et portant création d'un plan sucrier ; 

Vu le décret n° 53-1004 du 7 octobre 19:33 relatif à l'organi- 
sation du marché des fruits à cidre ou à poiré et de leurs 
dérives : 

Vu le décret n° 55-576 du 20 mai 1955 relatif à l'assainissement 
du marché des fruits à cidre ou à poiré et à la reconversion 
du verger cidricole ; 

Vu le code général des impôts ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — L'indemnité prévue par l’article G du décret 
n° 55-516 susvisé du 20 mai 1955 pourra être accordée dans les 
suivantes aux cidriers-distillateurs qui réduiront 
leurs quota-jour de fabrication : 

1” Le quota-jour de fabrication prévu par l'arrêté du 17 sep- 
tembre 1952 devra pour l'usine considérée être réduit des deux 
Uers au minimum ; 

2° Le montant de l'indemnité devra être réinvesti pour des 
achuvités cidricoles. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés de l'applica- 
üon du présent décret. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1955. 


conditions 


EDCAR FAURB. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET,. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE FFLIMLIN, 
—$.0S———— 





Indemnités de fermeture des distilleries d'alcool de pommes. 


Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des 
aflaires économiques, 

Vu la loi ne 53-1314 du A décembre 1953 relative an développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques our l'exercice 1954 (I. — Charges communes) ; 

Vu le décret ne 53-703 du 9 août 1953; * 


Vu le décret ne 55-576 du 20 mai 1955 relatif à l'assainissement dn 


marché des fruits à cidre ou à poiré et à la reconversion du marché 
cidricole ; 

Sur proposition du directeur de la production agricole, du direc- 
Jeur du service des alcools et du di-ecteur du budget, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Arrélent 

Art, fer Pourront bénéficier de l'indemnité de fermeture prévue 
à l'article 6 du décret susvisé du 20 mai 1953 les disullateurs n'ayant 
ni trava ni tr f leurs droits de fabrication pour la cam- 
pagne 1%55-1%06 1 delà des 17 flcations reçues du rvive des 
a:coo!s, à la date du } ent arrèté, et qui adresseront au ministère 
de 1 ag e 1irt n de la } | | lit une déclaration 
de « > \ d nitive d'a vil [A it le 1 d mbre 1%55 

art, 2 Les indemnités seront réglées par remise d'un titre amar- 
tissable iuellement, à raison d'un cinquième de son montant. 

Li üiires visés à la a précédent sont nominatifs et inalié- 
nables, Mais LS I € être rem en nantissement, Is portent 
in! t à 2 n 109 l'an et hénd! ent des exonérations fiscales pré- 
vues à l'article 12 dk i 1 33-1314 du 1 décembre 193 et les 

à 2 = he 1 CN 
textes | | 

Aït 3 Les d Ï s aux articles fer et 2 ci-dessus 
sont licables aux « ] leurs qui réduiront leur quota- 
jour dans les litions fixées par le décret n° 55-1216 du 23 sep- 
tembre 1955 relatif à l'assainissement du mai hé cidricole. 

Fait à Pari e 23 septembre 1955 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du C biuet, 


HEXRNI FAUGENE, 


Le ministre des finances et des afaires économiques, 


irecteur du ca nnet, 
PIERRE BLSSE 


PE 7 





Eaux et forèts. 





ministériel du 
nomination à 


date du 10 septembre 1955, l'arrêté 


15 janvier 1% est rapporté en ce qui concerne la 

l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et Fall uon en 
celle qualité de M. Fournier (Auguste-Emmanuel-Joseéph), rue Louis- 
Guvet. à Fouvron (lLoire-Inférieure), nommé agent technique des 
eaux et forêts à Ottrott (Bas-Rhin), maison forestière de Willerhof, 
triage ne 164, insveclion des eaux et forêts d'Obernai, candidat mili- 


lalle. 


lire, nou in 





À DS —————— 


Haras nationaux, 





Par arrêté en dale du 14 « mbre 1955, M. Gerbe de Thore, 


Officier des haras au dépôt d'étalons de Rodez. a été muté d'office 
et d intot d ervic4 1 compter du 1 octobre 1955, au dépôt 
d'élalor de Pau, en vus d'y remplir fonctions de sous-direc- 
teur 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-1247 du 21 septembre 1955 modifiant le décret du 
2 mai 1947 fixant les mesures d'application du décret du 
27 novemre 1946 en ce qui concerne l'élection des membres 


des conseils d'administration des organismes ce sccurité 
sociale dans les mines. 

L: pri s::dent du cons l des ministre L 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 


du ministre de l'intérieur et du 
cormimerce, 

Vu le décret du 27 novembre 1946 portant organisation de la 
sécurilé sociale dans les m nes. et notamment l'article 29() ; 


Vu le décret modif du 2 mai 1947 fixant les mesures d ippli- 
l'élection des mem- 


calion du décret susv' st 
Orgahisines de sécurité 


l'industrie et du 


ministre de 


enr et qui corcerne 


bres des conseils d'administration des 


sociale dans les mines, 
Décrite : 
het, fe, Le prem'er alinéa de l'article 10 du décret 
visé du 2 mai 1947 est modifié ainsi qu'il suit : 


« Les listes de candidats administrateurs de chaque caté- 
gorie sont déposées à la préfectur dir département ou se trouve 
is, Viligl Cl un jours au moins 


sUSe 


le sivye de la soc it té de cecrol 


avait la date de l'élection » 











9442 
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— — 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 21 Septembre 195; 





Art. 2, — Le ministre du travail et de la s 
ministre de l'intéricur et le ministre de l'industsie et du com- 
merce sont chargés, chacun en ce qui concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publi au Journal officiel de 


la République française, 


Fait à Paris, le 21 septembre 1955 


curité sociale, le 


EbCAï FAURE. 
Par le président du conseil des ministre 
Le ministre du travail et de la sécurik ocume, 
PAUL BACON, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGLES-MALNULRY, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDHEK MORICE. 
- ++ — 


Instructions relatives à l'élection des membres 
des conseils d'administration des sociétés de secours minières. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
ü M: sseu:s les prejels 


+ Par circulaire n° 80 SS du 12 seplernbre 1965, je vous avais indiqué 
que les élections des administrateurs des s de se“ours minit- 
res, en date du jeudi 27 octobre 1%», devaient avoir lieu suivant 


les mem modalités que celles qui avaient fait l'objet des ins- 
tructions données par mon département en 1%51 pour le renou- 
vellement des conseils d'administruion de ces organismes. 
lostérieurement, le dé-ret ne 535-1206 du 11 septembre 1%5, publié 
au Journal officiel du 14 septembre 195, à complété le décret du 


2 mai 1%5 pour élendre au régime minier de sécurilé sociale les 
dispositions en vigneur dans le régime général pour la propagande 
électorale rlicle 23 à 20 de la loi du æ © bre 1916, mmodili{e par 
la loi du 6 mars 1950). 

Le d et no 55-1247 du %1 septembre 1955 a, d'autre part, modifié 


Î : 
l'article 10 du décret du ? :mai 1957 pour prévoir que le dépôt des 
listes de candidats aux fonctions d'admin strateur des sociétés de 
socours minières devrait avoir leu vingt et un jours au moins 
avani la date de l'élection, ceci afin de permettre l'ac-omplissement 
en temps ulile des nouvelles mesures comerrnant la propagande 
électorale 

Les présentes Instructions ont pour objet de préciser les modi- 
flcalions et complémet ipportes par s ivxies aux dispositions 
antérieures. 

LE — Candil {ure. 


Pour ! r compte des dispositions du décret ne 55-1247 dun 
21 seplemil 19255, vous ne devrez plus à pler de déclaration de 
candidature apres le 5 octobre 19535 à mur 

de vous signale que les signalures apposces par les candidals sur 
Jeur déclaralion n'ont plus à être légalisées 

Il, — Etaldisserment des listes électorales. 

{ La circulaire du 16 mai 1951 (Journal o’liciel du 17 mai 195,1 
prévoit, dans son chapitre Mi, paragraphe E, qu'un doub'e des 
listes élecloraes doit être transmis par la commission électorale 
au conseil d'administration en exercice de la société de se‘ours; 
dorénavant, ce double devra être adressé à la préfecture du d“par- 
tement du siège de la société de secou minière en vue de la 
propagande électorale. Cet exempiaire sera ensuile transmis par 
la préleclure à la société de secours intéressée, 


HI, — Propagande électorale, 


Pour l1 propagande électorale, il convient que vous vous repor- 

liez aux instructions données par circulaire ne 51 ss du 3 sep- 
lembre 1%», relative aux élections des conseils d'administration 
des organismes de sécurité sociale (Journal ofjiciel du 10 sep- 
tembre 1955), lesquelles sont (Cgalement valables pour le régime 
minier, sous les réserves et précisions suivantes : 
P de LL est signalé que, pour les élèctions aux conseils d’adminis- 
fration des sociétés de secours minières, le vole par correspondance 
n'est pas admis, contrairement aux règles en vigueur dans le 
régime général; 

2e Pour les travailleurs en nactivilé de service, le vote a lieu, 
ainsi que le prévoit l'article 11 du décret du 2? mars 1947, sur 
les lieux de travail, alors que dans le régime général, les sections 
de vote doivent être installées en dehors des lieux de travail; 


} 3e Etant donné que les élections aux conseils d'administration 
des sociftés de secours minières ont été fixées au 27 octobre 1955, 
les dates suivantes sont à substituer à celles prévues dans la circu- 
laire du 3 septembre 1955 pour le déroulement des opérations: 

e) Réunion de la commission plénière instituée par l'article 24 
1916 modifiée: 2 octobre 1955; 


de la loi du 20 octobre 





b) Remise par les candidats à la commission des bulietins de 
vote et des circulaires: 11 octobre 1955 au plus tard; 

€) Envoi par la commission des circulaires et bulletins de vite 
à tous les électeurs: 17 octobre 19535 an plus tard; 

d) Envoi par la commission aux mairies des communes où sont 
installées des seclions de vote des Lullelins de vote en nomh 
supérieur de moilit au nombre des électeurs inscrits et du sury 
des bullelins remis par les candidats: 20 octobre 1%5 au plus 
lard ; 


4e Aux terme 
les dépenses occasionnées par la propagande électorale sont s 
portées par la caisse autonome nationale de la sécurité sociale 
dans les mmines. En conséquence, les sociétés de secours minières 
récleront pour le compte de la caisse autonome nationale lesdites 
dép'rses, dan: les mfimes cenditions que les caisses primaires de 
sécurité sociasæ et les caisses d'allocations fanulia'es du régime 
général le font pour celui de la caisse nationale de sécurité 
sociale ; 

sw Certaines sociétés de secours minières ayant une circonscription 
terriloriale s'étendant sur plusieurs départements, c'est la commis. 
Sion siégeant au tribunal du chef-Leu du département du sitzs 
de la société de secours minière qui aëra à s'occuper des questions 
rcialives à la propagande électorale, 

Fait à Paris, le 21 septembre 1955. 

PAUL BaCON, 
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Circonscriptions des sociétés de secours minières. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 27 novembre 1956, modifié, portant organisation 
de ja sécurilé sn-iale dans les mines, et notamment l'article 1: : 

Vu le décret du 22 octobre 1947 fixant les mesures d'application 
du dé‘ret susvisé : 

Vu l'arréié du à mars 1917, modifié, fixant les circonscriptions des 
societies de secours minieres, 


Arrète: 

Art. fer, _ & fer, — Les dispositions du deuxième alinéa de l'ar. 
ticie ie de l'arrêté du © mars 1%:7, modilié, sont modiliées air-i 
qu il suit: 

« Sont compris dans la cireenseriplion de cet organisme tous le; 
sièges et élablissements du groupe de Valenciennes, ainsi que Fr: 
élablissements industriels annexes raltacLés à ce groupe et aya 
l'objet d'un arrèlé d assimilation, » 

8 2. — Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 5 mars 1947 sont 
DF2gres. 

Art. 2. — Les dispositions du deuxième alinéa de l’arfîcle 7 de 
l'arrèté du 5 mars 1937 sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« Sont compris dans la circonscription de cet organisme : 

« jo Tous les sièzes et établissements de la concession de Cour- 
rières, ainsi que les élablissements industriels annexes rattachées 
à celle concession ayant fait l'objet d'un arrêté d'assimilation ; 

« 2° Les sièges et établissements du groupe d'Hénin-Liétard, sis 
dans les communes d'Acheville, de Méricourt et de Rouvroy ». 

Art. 3. — Les disposilions du deuxième alinéa de l'article 8 de 
l'arrété du 5 mars 1917, modifié, sont modifiées ainsi qu'il Suit: 

« Sont compris dans la circonscription de cet organisme les sièges 
et étalissements du groupe d'Ilénin-Liétard, à l'exclusion de ceux 
relevant de la société de secours minière de Courrières, ainsi que 
les élablissements industrieis ratlachés à ce groupe ayant fait l'objet 
d'un arrété d'assimilation. 

art. 4. — Les dispositions de l'article 8 bis de l'arrêté du 5 mars 
1947 sont abrogées. 

Art. 5. — Le maître des requêtes an conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1955, 

PAUL BACON. 
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Désignation d'un médiateur en anplication de l'article 8 
du décret du 11 juin 1955. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret ne 55-478 du 5 mai 1955 tendant à favoriser la canclu- 
sion des conventions collectives et des accords en matière de 
salaires ; 

Vu le décret ne 55-784 du 11 juin 1955 portant règlement d'adini 
nistralion publique pour l'application du décret du 3 mai 19%, ct 
notamment son article 8 (alinéas 2 et 3); 

Vu l'arrèté du 25 juin 1955 portant désignation de médiateurs: 

Vu les avis émis par les organisations syndicales les plus reprè- 
sentalives d'employeurs et de travailleurs, 


de l'article 10 bis du décret du ? mai 1947 modifs, 
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Arrèle : 
rt der. — La liste de médiateurs prévue au troisième alinéa de 
s du décret du 41 juin 195 et élabhe par l'arrèlté du 
155 est complétée comme suil: 
inspecteur général des ponts et chaussées ». 


l'article 
2 juin 
e« M. Fischer, 
Art. 2. — Le directeur du travail au ministère du travail et de la 
ct wciale est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qu 
à publié au Journal vfjiciel de la République française, 


e 
LEE 
Fuit à Paris, le 23 septembre 1955. 
PAUL BACON, 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Composition et conditions de fonctionnement de la conférence per- 
manente de coordinalion, instituée dans le département de la 
Seine, pour l'instruction des demandes de permis de construire. 





netruction et du logement, le ministre de 
ionale, le ministre des tra- 
ministre de l'indus- 
commerce et le ministre de la sanié pub.ique el de la 


Le ministre de la rec 
l'intérieur, le ministre de l'éducation ni 
vaux publics, des transports et du tourisme, le 
Î 
l 


el du 


Vu l'ordonnance du 27 octobre 1915 sur le permis de construire ; 
1 le décret du 10 août 196 modifié par le décret du 91 août 
49% porlant règ'ement d'adiministralion pubique pour |'applicaliun 








de ladile ordonnance; 

Vu le décret no 55-351 du 2% mai 1955 instituant un commissaire à 
la nstru:tion et à l'urbanisme pour la région parisienne, et nolam- 
ment & 1 le 6 d'après lequel: « il est institué dans le départe- 
ment de la eine une conférence permanente de co on qui est 
préside r le secrétaire général de la Seine, prévu à l'article 2 
du pr it décret, Un interministériel fixe la composilion de 





rence et les conditions dans lesque'les son avis se substi- 


î 
tue à tous les avis ou avis conformes exigés préalablement à la 
décision du perinis de construire, par les lois et règlements en 


Ar:t'ent: 


art, fer. — La conférence permanente de coordination, instituée par 


rlicie 6 du décret ne ü0 36) d2 2° mu 1, se réunit sur con 


\oUu- 


tion de son président. Elle examine :es demandes de permis de cons- 
traire qui lui sont soumises pur le Corimissaire à la construction et 
‘ rban:sine pour la région parisienne 


+: 


Art. 2. — La con‘érence permanente de coordination comprend à 
litre permanent ‘es membres ci-après désignés: 

Le directeur de l'urbanisme du département de la Seine, vice- 
Ï ésiJent: 

Le ;résident de la section permanente de la commission départ 
menlae des s.les: 

Le directeur général des ser,ices techniques à la prifeclure de la 
Seine ; 
Le directeur de l’habitaliun, du matériel et du contrüle à la 
réfecture de la Seine: 

Le direcieur de l'hygiène et de la sécurité publique à 
lure de police, 

m} 4 , 


L'ingérueur en chef des por haussées du département de la 


1 
. 


its et [a 


ire du comité d'aménagement de la région parisienne; 
ininisière de la 


Le secré 

Le directeur des services départementaux du 
Te‘onsiruclion et du ‘'ogement pour la “eine; 
‘leur général des monuments historiques pour la Seine; 
Le directeur départemental de la santé publique pour la Seine. 


s LS 


La conférence comprend, en outre, pour les affaires qui les con- 
cernent, les fonclionnaires ou agents ayant qualilé pour émettre 
les avis prévus par les lois et règ'ements en vigueur, et éventue!- 
lement les présidents des comités ou commissions dont les avis doi- 
vel obligaloirement êlre recueillis. 

Art. 3. — Les membres de la conférence peuvent se faire repré- 
Seunter par un suppéant dûment qualifié pour donner un avis en 
leur lieu et piace. 

Art. 4. — L'avis de la conférence se substitne à tous les avis ou 
avis conformes exigés par les lois et règ'ements, dès lors que les 
auiorilés compétentes, pour émettre un avis, n'ont pas répondu 
dans le délai de vingt jours à paruir du inoment où leur avis à 
élé sol'icité, ou ont émis des avis défavorables ou comportant des 
réserves. 

Art. 5. — L'avis de la conférence permanente de coordination 
tient lieu, dans tous les cas, du visa de l'architecte départemental 
des monuments historiques prévu à l’article 4% bis de la loi du 
J1 décembre 1913 modifiée par la loi du 25 février 1912, de l'avis ou 
avis conforme du comité d'aménagement de la région parisienne 
prévu aux articles 9, 31, 52, 55, 56 du programme général des servi- 
ludes du projet d'aménagement de !a région parisienne, approuvé 
PE décret du 22 juin 1939, de l'avis de la commission départemeg- 
aie de sécurité instituée par le décret n° 54856 du 13 août 1%4 
el de ‘avis de la seclion départementale du permis de construire 
änstituée par le décret du 18 septembre 1953. . 
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Art. 6. — L'avis de fonctionnaires ou personnes compétentes sur 
toutes questions intéressant la construction et l'urbanisme peut être 
recueilli par le commissaire dans le cadre de ses atltribulions en 
conférence permanente de coordination, 

Art. 7. — Le commissaire à la construction et à l'urbanisme pour 
la ré parisienne est chargé de l'exécahon du présent arrèlé, qu 
au Journal officiel de la Key 1bliq 1e franc 1ise, 

Fait à Paris, le A1 septembre 1%. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le minisire el par délégation: 
Le directeur du cabinet 
VES LE FOhNIZ. 


Le ministre de l'intéricur, 
Pour le ministre et par délésation: 
Le secrétaire général, 
HENÉ PAINA. 
l'éducation nationale, 
“ation, 


Le ministre de 
Pour Je ministre et par déle 
Le che] dr 


GEOUNCGLS MORLUF, 


cabinet, 
Le ministre des trarauxr puñlics, des transports, 
el du tourisme, 
Pour le ministre et par dé'égzalion: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIRGLEN, 
Le ministre de l'ir 


Pour le ministre et par délégalion: 


dustrie et du ecommerce, 
urecteur du cabinet, 
LENE TENRE 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le conseiller technique, 
JEAN RAVAIL. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 1” septembre 1955 pertant nominations 
dans l'orüre de la Santé publique. 


Ce lexle est publié au ne 23 du Pulletin ofliciel des décorations, 
médaules et récompenses paru ce j'ur 


— + & ©- 








Commission centrale d'aide socia!e. 





Par arrél4 du 19 septembre 16%, sont nominés rapporteurs près 
la commission centrale d'aide sociale, au titre de fonctionnaires des 


adrministralions centrales di Hinhislere 

MM. Prun!tz (Francois) et Comet \teu \ 
l'administration centrale du m tère de la santé publique et de la 
pépu.alion, en remplacement de MM. bHlondeau et Brignognen, 
démissionnaires. 


Paul), administrateurs civile 





8 €. 


Administration centrale. 

embre 1955, Mme Bodin (Marie), 
tralion cenlrale, est promue 
septembre 1955. 


Par arrûté en date du 91 se: 
Secrélaire d'administration à idrmini 
à la 1re classe (1 éche;on), à compler du fer 











MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 





Décision du 31 août 1955 décernant la médaille 
pour actes de courage et de dévouement, 





Ce texte est publié au 21 du Pulletin officiel des décorations, 
Micdaudles et récompenses paru jour. 





+ 0 + 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


lemmbre 1905 


l'ar arrôté du 17 


M. Guichard (M), administrateur de 2e classe des postes, télé 
graphes et téléphones, est, à comrier du 16 sepleimbre 1%, normmé 
à l'emploi d'adiministrateur de fre classe des postes, télégraphes 
et léléphones et titularisé dan grade correspondant. 

La d le nom lon en « té d'admi rateur de 2% classe 
des poste tél phes et téléphones de M. Ourlau (E.) est reportée 
du 16 fevrier 1%5% au 21 jauvi | OP 

Su! nommés à l'em i d'administrateur de 2° classe des postes, 
télégrant et ! ji AU et im dan Le crade correspondant, 
respechivement à comoter du 6 février 1954 et du 46 février 1%%4, 
MM. Debrenne (R.) et Hense (1 administrateurs de J* classe des 
postes télegrapla ct téléphurn « 

S à compler du fe octobre 1955, nom à l'emploi d'admi 
nistrateur de 3% classe d j Î uraphes et téléphones et 
li lari dat Le de rorrt ondun: les vélerse de Lévole natro- 
halle | ire dt postes, ! graphes et téifphones ci-après dési- 
l'UL 

MM Puchx R Rougeaux (NY, chefs de section des services 


acdiministrat,f< 
MM. Tissinier (1 
Guelat (1), Guyader 


Debliqui (HW), Mallet 
iaispecteurs 


(A.), 


rédacteurs. 


Bousquet (A.), 


+ 
(2.), 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


———— = 





Avis de concours pour l'emploi de sténographe des débats. 


Un ncours est ouvert pour le rutement d'un sténographe des 
d‘ba du tonseil à 1 Képublimue. Les vpreuves d'admissibilité 
auront heu le samedi 5 octobre 1955; la daic des épreuves d'adimis- 
sion dehmitve à lixee u remont. 


Les candidats qui désireraient prendre part à ce concours devront 
cénéral de la 


faire parvenir, avant le 12 octobre 195, au secrélariat 

résidence du Conseil de la République, 13, rue de Vaugirard, 
'aris (6°), leur demande accompagnée des pièces suivantes : 

1e Un extrait récent de leur acte de naissance ; 

2 La extrait récent de leur casier judiciaire ; 

üe Lne nole manuscrite indiquant leur situation de famille: 

so Le copie de leurs titres universitaires ;: 

w Une noie indiquant leurs autres titres et leurs activités anté- 
rieures, accompagnée des juslificalions utiles; 


Ge Lin certificat de position militaire étaWiissant qu'ils ont satisfait 
définitive re aux prescriptions des lois sur le recrutement en ce 
qui concerne le service actif en temps de paix, 

Les candidats devront être Français, de sexe masculin, et âgés de 
vingt ans au moins et de trente ans au plus au 15 octobre 1955, cette 
limite d'âge étant augmentée d'une durée égale à celle de leurs 
services militaires légaux et de guerre, plus un an par enfant à 
charge, Is devront en outre être pourvus d'un diplôme de baccalau- 
réat de l'enseignement secondaire 

L'entrée en fonctions sera subordonnée à la production d'un certi- 
flat délivré par le médecin chef du Conseil de la République consta- 
tant que |!” ipte à nn servire ac'if de jour et de nuit. 

Fous renseignements complémentaires seront donnés aux candidats 
qui se présenteront à partir du 29 septembre 195 au directeur du 
service slenographique du Conseil de la République, palais du Luxem- 
bourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon) les mardis, jeudis et 
samedis, de quinze heures à dix-sept heures, 


intéressé ec! 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


—— — 





ET IT ' "111 
Convocations de commissions. 





Mardi 2% septembre 195. 
Dix heures et quinze heures. 


COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 
Ordre du jour. 
Organisation des lravaux de la commission, 





L 


Mercredi = septembre 1255. 
Onze heures. 


COMMISSION DES TIANSLORTS, DRS POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Organisation dei travaux de la commission, 


Jeudi » septembre 1%, 
Huit heures trente. 


COMMISSION DE LA PROAUCTION INDUSTILIELIE 


Ordre du jour. 


Problème général de l'énergie: 

Premier compte rendu du voyage de la mission chargée d'étudier 
la politique énergétique de l'U. KR. S. S., fait par M. Mayolie, chet 
de la mission. 








AVIS ET COHAUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’agricuiiure, 





Avis aux importateurs de limonades originaires et en provenance 
de l'Union economique beigo-iuxembourgeoise. 





Les importateurs sont informés que le contingent de limonades 
originaires e* en provenance de l'Union économique belgo-luxem: 
bourgeoise mis en réparblion par l'avis aux importateurs publié 
au Journal officiel du 8 mai 1955 présente un reliquat disponible. 

Les demandes de licences d'importation établies sur formule Aû 
devront être accompagnées d'une facture pro forma en dou! 
exemplaire, établie par l'exporlateur étranger ou son représentant 
qualifié. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 2 du décret ne 49977 
du 13 juillet 1949, elles devront être déposées à l'office des changes 
(3e sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Darmes, Paris (9%) avant 
le 3 octobre 1955 à douze heures. 


A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet 
simultané. 


d'un examen 





Avis aux importatours de melons originaires 
et en provenance d'Espagne. 


(Poste 32 de l'accord commercial.) 


Les importateurs sont informés de l'onverture, à compter dn 
26 septembre 1955, d'un contingent de 20 millions de francs de 
melons originaires et en provenance d'Espagne (n° 79 A du tarii). 

Les importations seront réaiisées sous le couvert de certificats 
d'importation, conformément aux dispositions du titre IV et selon 
la procédure définie au titre HI, section 1, paragraphe ?, de l'avis 
n° 483 de l'office des changes pubiié au Journal officiel du 4 janvier 
1951, c'est-à-dire contre remise au bureau de douane intéressé d'un 
certificat d'importation, modèle CI, établi en double exemplaire. 

Indépendamment des indications habituelles, les certificats d'im- 
portation devront comporter, en caracières très apparents en tête 
de l'imprimé, une référence au présent avis. 

Les importateurs auront la faculté de passer avec les vendeur: 
espagnols des contrats commerciaux de vente à la commission dart 
les conditions fixées par l'avis aux importateurs du 7 mai 1952 relatif 
aux ventes en consignalion, modifié par l'avis du 2 septembre 1955. 

Les produits importés devront répondre aux conditions prévues par 
la réglementation française phytosanitaire et su> la répression de: 
fraudes, Ils devront notamment êlre de qualité saine, lovale et mar- 
chande ; chaque colis devra être de composilion homogène. 

L'entrée en France et le dédouanement des marchandises ne pour- 
ront s'eflectuer que par le seul bureau de douane de Cerbère-Gare, 
Les règlements financiers s'effectueront obligatoirement et exclu- 
sivement après la réalisation des importations. Toutelois, les impor- 
tateurs ont, dans les conditions fixées par l'article 90 de l'instruction 
ne 420 aux intermédiaires agréés, la possibilité d'ouvrir des accrc- 
ditifs ou crédits bancaires en faveur du fournisseur étranger. 
L'importation sera arrêtée sans nouvel avis dès épuisement du 
wulingeut, 





D 
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Avis aux imp?rtateu ! — 
ù et ne ne rh pêches et d'abricots originaires limite d'âge maximum peut € é dé 
> 1 sais "ul tre rermlde _— 
ce d Espagne. « S services muililaires « Las Let. reculée d'un temps égal à 
L é S Soutle mel se cu d'en pa : et, pour les père r celui 
5 nme suite aux disposiions da l'oul Les car Le 1 Veius, à \ än par euf . ” ou mtres de 
duils originaires et en prov or eux importateurs de pro direct —Y — , rccue:!lerunt a me \ chers 
Fes LELE ‘spag n - 101 s <tre té 'égr : - Uui 1S itiles : nsèe 
‘ ’ ù décembre 1%54, les inpor! pagne, publié au Journal sur dernande. le 1 Ê gra! et! ” . à : ; iprès des 
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le pulpes d'abrirols pré |] i p ches (deuxieme des d isliliut doussie! iqueront 
EL a! vs » | »\t ; danse, 8, EL L ratimo-ts "1 ” 3 P Crs le 1 1144! t ; 
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« sie LE #. ignées par le fournisseu d = chef-!iei 1 7 " a poste tu 
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1 e 125%, à mid imes, à Paris (9°), à h A du Montparna Ir r'gionsi des services e seine 
Ÿ Ù , à midi }, au pius tard je parnasse, Paris (1° postaux, 110, boulevard 
: \ le n de ce délai, e'les feront |’ . b] | 
F I part des services € ' eron l'objet d'un examen simul PARA ER 
| P ncerne les Ÿ we 4 ienis Imut- Avis de conco 
. ' . L ALL .. D e |} 4 € Le > > 
! sue les ol pulues d'abricots, les factures cours pour le recruiemont de " 
[ui ] I roduits proviennent de li Poe { Lure s devront du sc mécaniciens dépanneurs 
idier les importateurs sont invités à déposer av mt le 10 1955; en outre scrvice auiomobile, ù 
chet / e de l'agricullure ant le 10 octobre 1955, at 
lvl . ; k gricullure, service es ai 55, au Un concours } 
, > iu, 38, rue de Varenne, à Paris o Le à n fair économiques serv à = "4 pOur © recruementi de méc 
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istère des finances et . À uneis des services des affaires , eh vue du reclassement de 
et des affaires économiques. ” & rv ces français en Sarre l ilemandes et autrichien ua 
D A ‘ tic e concours comprend des épreuve : LS 
vis de concours ur l'a: L le, de quesli NS & - a » écriles de dictée ‘ar 
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ess nr <> - « LA L du 17 septer in AL décernbre 07 la andidats d vent Lima + 
0 inv, pour le recrutement de A mbre 1955. un examen pro- des catégories B (ta e 1 *] de s permis de conduire ( re titn- 
giines au service les lai deux ingénieur P Le j irisme) et { oid ; les automobiles 
et province) ss a aboratoires du ministère éme chimistes sta- n s candidats doivent étre d | s louzdes 1 
I & re é In: s » » 1 d “ p ; LE . 1 « 1 
ce RE gen À °F organisé le % novemb + À es finances (Paris \oins vingt el un ans et de Res xe masculin et être Ag ; 
Pe nt fa 19 et 20 décembre 1955 por ri 15 pour les épreuves La limite d'âge supérieu: de trente ans au plus au 1* ‘pes Cu 
vuvel aire ac + v our les ép; * . x ervices a érieure est rt . ü anvie e 
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£ ste die ‘à : è lants 2e nu bligatoires et, pour le - sal à cein 
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. pourvus du diplôme: s 4 ans au plus le 4er ji puissent per À ad fant à charge sans que Ù mariés 
aides nicur pl\siciet a me: soit d'ingénieur chi À ss jan- ( ” perine tir d arccepier *, que ces divers rec l 
aides - Le n (ce dérmer Sas mn iimisie ou d'ingé- Juarante ans au {® A candidats ayant dépassé l'a; cuis 
em pharmäcien, soit de licencié ès s nentior de spécialité), soit ë Les candidat janvier 1%%4 . passé l'âge de 
[on un de c! » cêné s scicnres . a æ Js © e nr candidats recuelileront : 
ie , pes be 4 générale ou approfondie ave quatre certificats, dont directions des postes 7. . t toutes indications mtiles 2 
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finances, 1, rue Gabriel rvice des lahoratoires du ' ivent étre 110, boulevard d \f + régional des services et de eine- 
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ur tous renseigneme réfet, Directeur des Journ - nes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICIHELICL, PARIS 
Compte chèque postal 1.01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





ee 





TIR AGES FINANCIERS 





__ 


PFAPETERIES DU) O DOMEYNON 
MATUSSIERE ET FOREST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15:.500.000 F 
BILEK SOCIA A DOMENE (Isene) 


KR. C.: Gr b'e n° 11 


Usant de la faculté qu'elles s'est réservée au moment de l'émission, 


la sSucité de papeter: lu bomeynon «x prorédé au rachat en 
HMourse de 100 obligatir 1 1/2 0,0 fui2 de 2000 F, dont le treizièrme 
aimortli nent éla pt L pot » où seplembr Fun, 

En conséquence, il n'a pas éié eff ié de tirage au sort pour 
Cet üthoriissecrhen 

Les oblivation or! nu tirage du 7% août 1942 ont toutes été 


remboursée 
. Journal officiel de 


Le tableau d'amortissement a été publié au 
l'Etat franca s du "7 wclubre 111? 








=— — - 


FUTS METALUQUES GALLAY 


WIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1410 MILLIONS DE FRANCS 
SAI 1-Hoxonk, PARIS (8e) 


R. C.: Seine 23770 B. 


SIÈTE SOCIAL: 106, mie pu Favmounc 


Usant de Ja facullé qu'elle s'est réservée au m _ nt de l'émis- 
société à procédé au rachat de 150 obiis ons 4 0 0 195 

dont Le dixiéune atmortissement est prevu pour le 25 octobre 1455. 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en septembre 1955. 





Titres restant à rembourser. 
Néant x 








rm a 


L'AIR LIQUIDE 
Société anonyme pour l'étude et l'exploitation des procédés 
Georges Claude. 
AU CAPITAL DE 2.%51.5%8.000 F 


SièdE SOCIAL: 72, QUAI D'OMSAY, PARIS (7°) 
R [à Seine 52-B M28 


La société L'Air liq ide a pro Jé par voie de rachats en Bourse: 

{+ A l'amortissement de %6%0 obligatie 1 0,0 1945 de 5.000 F qui 
devait être effectué pour le fer novembre 155 conformément au 
tableau d'amortissement imprimé au verso des litres et publié au 
Juurnal officiel du 5 décembre 15, 

Tous les amortissements antérieurs ont ét£ effectués par voie de 
rachats en Bourse; 


do A l'amortissement de 000 obligations 4 1/4 0/0 1956 de 5.000 F qui 
devait être effectué pour le fer novembre 1%5 conformément au 
tableau d'amortissement imprimé au verso des titres et publié au 
Journal officiel du 21 novembre 16 

Tous les amortissements antéricurs ont élé eflectués par voie de 
rachats en Bourse; 

%e A l'amortissement de 220 obligations 5 0/0 1917 de 5.000 F qui 
devait être effectué pour le er novembre 1%5 conformément au 
tableau d'amortissement imprimé au verso des titres et publié au 
Journal ofjiciel du 2% novembre 1947. 

“wrurs ont élé effectués par voie de 


Tous les ameortissements antér 
rachats en Bourse. 





S OCIETE U. M. A.Ss. 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120 MILLIONS DE FRANCS 
Siëce SOocaL: À ARC-ET-SENANS (Douss) 

R. C.: Besancon n° 2887, 


? 0/0 1942 de 2,500 obligalions de 2.000 F. 


Emprunt 4 1/2 


Douzième amortissement du 17 novembre 1955. 


—— 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
Sion de cel emprunt, à racheté en Bourse des obligations pour la 
lolauté de la somme qu'aurait exigé le remboursement au pair de 
90 titres devant être amortis à la date du fer novembre 1955, confor- 
inément au tableau d'amortissement figurant au verso des titres et 
publié au Journal officiel du 3 décembre 143. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ayant eu lieu par vo'e de rachat en 
Bourse, il n'existe pas d'obligations amortlies restant à rembourser. 








Anciens Etablissements BAIGNOL et FARJON 
(Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer). 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE 122.814.200 F 
Sièck SOCIAL: 8, RUE D'OnLÉANS, À BOL LOGNE-SUR-MER 


L 
Registre du commerce : Boulogne-sur-Mer n° 874. 
PE 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 91 obligations 6 3/4 0/0 
1919, sur un tolal de 123 obligations qui est à amortir, dont le sixième 
amort:ssement est prévu pour le 15 novembre 1955. 

En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 6 3/4 0/0 1949 des 
Anc'ens établissements Baignol et Farjon sont priés d'assister au 
tirage des 29 obligalions qui n'ont pas été rachetées par notre socicté, 
amortlissables et remboursables au 15 novembre 1%55 


Le tirage aura lieu dans les locaux de la société débitrice, 42, rue 
d'Enghien, le lundi 3 octobre 1%5, à dix heures trente. 


Le conseil d'administration. 








Société des Produits Chimiques de Clameey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 700.000.000 DE Francs 
SiÈGR SOCIAL: 79, RUE DE MIROMESNIL, PARIS (8) 
R. C.: Seine 322% B. 


Obligetions à 0/0 19%5 de 5.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 23 août 1955 et remboursables 
à partir du 17 octobre 1955 à 5.000 F; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 
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à °4 Septembre 1955 
L ES 
+ mb. à : . a ” 
| Société Générale des Cirages Français et Forges d'Hennebout 
î SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE S26.000:000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 78, RUE DE MONCEAU, FARIS 
R. C.: Seine 51-B 7276, 
: Obhgations G 00 195 (exr-4 0/0). 
Dixième amortissement, 
le de la f té qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
4 1 « rocédé au rachat en Bourse des #41 obhgations dont 
ñ nent est prévu pour le 15 décembre 1%. 
| qjuer : LG SCrä pas eéfleciué de tiruge au sort au titre 
ru morusset À 
Les amortissen s précédents ont également été effectués par 
4 de ru ts en Bourse. 





MAIRIE DE VILLENEUVE SAINT-GEORGES 





Office Pablie d'Habitations à Lover Modéré 


Création autorisée par décret ministériel du 25 avril 1925 





& Emprunt de 500.000 F par souscription publique de 1.000 obliga- 
tions de 0 F 7 0/0 net d'impôts, émises au pair, jouissance du 
11 mars 1929, amortissables par tirage au sort en quurante années. 

Résultats du tirage au sort du 9 septembre 1955 (27° tirage) 
29 obligations 

45 52 57 82 4149 182 402 246 283 337 389 299 413 414 444 

467 18 626 620 705 756 718 836 €98 990 975 951 9% 9% 

90 Æ unt de 355.500 F par souscription publique de 711 obligations 
de x) F 5 0/0 net d'imnôts, émises Au pair, jouissance du 15 Jévrier 
19%:, amortissables par tirages au sort en quarante années. 

Résultats du tirage au sort du 9 septembre 1955 (23° tirage) 
: 17 obligations. 
30 76 158 203 208 226 234 322 345 404 410 4191 583 
018 9590 6% 371 
Les obligations portant les numéros ci-dessus seront remboursables 
su pair à partir du 15 octobre 1%55 au bureau du receveur de l'uftice 
4 (re te-perception, 25, rue Henri-Janin) et cesseront de produwre 


intérète à cette date. 


Obligations amortiies aux tirages précédents 
et non encore remboursées. 
Emprunt de 00.000 F. 

&i SR 89 4100 4% 140 207 MM 1397 30 479 M 563 505 
585 704 718 721 802 806 807 82% S84 902 907 
Emprunt de 35.500 F. 

01 103 107 209 917 921 235 331 522 553 555 9581 663 
666 703 304 707 709 
Le président de l'office public d'H. L. M. 
Pocen VERMOT-LDESROCIIES. 











DOCKS DU CENTRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 68.300.000 F 
SIBGR SOCIAL: ANGOULEME (CHARENTE) 26, RUE DENIS-ParIx 
R. C.: Angoulême ne 985, 


—___—_—————_—_— 


Obligations 4 0/0 1915 de 5.00 F, 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 7 tembre 1955 et rembour- 
sables à partir du 15 novembre 1955 à 5. F} 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 

















Ee 
NUMÉROS ANNBES NUMÉROS ANNSES 
de rembour<ement de remboursement. 
L 7 à 15 5 1.65% 55 
183 à 909 53 1.702 à 1.843 9 
1.555 à 1.105 52 
—————_—_—c—— es 
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CHAMBRE de COMMERCE de CAMBRAI 


Etablissement publie régi par la loi da 9 avril 1898 


PLACE DE La RÉPUMIQUE, À CAMBRAI 


SIÈGE SOCIA Nonb) 


t 6 1/4 0/0 1922. 


Em pru 


Numéros des 72 obligations sortis au tirage au sort 
efiectué en séance publique le 15 septembre 1955. 


Std) à 54 


( obligations seront rembourstes à 10.500 F à } 15 nos 
A: 14 au \ Eu Iu 

Crédit du Nord, place Rihour, à Lille, et 5%, boulevard H inann, 

à Pa 

Co { Ï nal d I de Paris; 

{ , l'ex ont 

s é gé] il 

Ba ] RE nal pour Î commerce et l'indu trie; 

Cr in triel et conumercta ; 

L'{ d mines 
ainsi ] à l surcCu es et { 


‘amortisseinend a éte 1 ublix au Journal o'fiviel du 


Société anonyme des Chaux et Ciments de Lafarge et du Teil 





Rectiticatif au Journal ofliciel du 19 août 19 ve 8179, Obliga- 
lions 4 1/20 121, o° colonn de chiffres iu lieu dt üu 22,0: D) ,, 
bre « 22,15: d)) », 











AVIS D'ADJUD!ICATIONS 





Préfecture du département de la Seine. 

AVIS D'ADIUDICATION 
le 101! embre 195, à quatorze heures trente, il sera procédé au 
tribunal de commerre, sur prix de série et par soumission cachetée, 


à l’adjudication en % lots des travaux de: 


Maçonnerie, canalisation pavage, menuiserie quincaillerie, parque- 
tage, fumisterie, couverture pomberie, peinture tenture, viltrerie, 
carrelage, serrurerie grillage, stores et vélums, treillage el rustique, 
charpente bois vement de machefer, ardoiserie, para- 
tonnerre, pierre de taille, à exécuter du {er jauvier 1956 au 91 dé- 
cembre 198 pour l'entretien des édifices municipaux, 


HNOoICuUIn, eril 


Les soumissionnaires devront être inscrits sur la liste d'admissi- 
bilité aux adjudications de la ville de Paris et du département de la 
Seine et déposer leur déclaration au secrétariat de la commission 
d'admissibilité, à l'hôtel de ville, bureau 440, 4° étage, au plus tard 
le 14 octobre 1455. 

L'attention des concurrents € 
leur SOUMMESSION Sous p: recommandé conformément aux 
tions de l'affir he 

Pour tous renseignements, s'adresser au bureau du contrôle et des 
marchés des travaux d'architecture, 98, quai de la Rapée, Paris (12e), 
1e élage, tous les jours, dimanche et fêtes et sarmedi après- 
midi exceplés, de dix heures à onze heures trente et de quatorze 
heures à dix-sept heures. 


st appelée sur l'obligation d'envoyer 
prescrip- 


pièce 708, 











Préfecture du département de la Seine. 








AVIS D'ADJUDICATION 


Le 17 novembre 1955, à quatorze heures trente, il sera procédé au 
tribunal de commerce, sur prix de série el par soumission Ccachelée, 


à l'adjudicalion en % lois des travaux de: 


Maconnerie, couvertnre plomberie, menuiserie quincaillerie, par- 
queltage, serrurerie grillage, peinture tenture, fumisterie, pavage 
canalisation, vitrerie, pierre de taille, carrelage, revétements, à exé- 
cuter du fer janvier 19256 au 91 décembre 198 pour l'entretien des 
édifices départementaux. 

Les soumissionnaires devront être inserits eur la liste d'admissi- 
bilité aux adjudications de la ville de Paris et du département de la 
secrétariat de la commission 


Seine cet déposer leur déclaration au 
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d'admissibilité, à l'hôtel de vi bureau 410, 4e étage, au plus tard 
le 14 e 1955 

L'at "ni dl neurrents est appelée sur l'obligation d'envoyer 
leur ii 1 pi recommandé conformément aux prescrip- 

" (| ' 

l'O : n{ iiresser au bureau du contrôle et des 
LE ( { iUx d huit I UN, quai de la Kapi Paris (12%), 
7 | 1UN, 1 le jours, dimanche et fi t samedi aprés- 
Haidi « Û Î IX eur à on heures tren et de qualorze 
he: i dix-sept 

dan _— nas 
ASSOCIATIONS 
— — _— — 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du #5 soût 1001) 


21 août 1955, Déclara! à la us-préfecture de Roche’ort-sur-Mer. 
Commune libre Saint-Léonard. li organisalion de fêtes au profit 
des œuvi le 1 \isance, Sivge socia café des Sports, Saint- 
L \ard, lonna ironie Ch e-Mar IL 


97 aoû! 195. Déclaration à la sous-préfecture de Redon, Grousement 
communal de défense sanitaire du bétail. lu lutte vcontre les 
maladies des anim IX, Sitze soctal iarie de psainlie Anne sur- 
Val [EE | t L \i ! 


2 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Société 


de chasse de Mécicourt. Bul: rézlementalion de l'exer‘ice de Ja 
chasse sur le terriluire de la commune de Récicourt en vue de la 
conservalion du gibier, révre mn du braconnage, destruction des 
animaux nuisibles, repeuplement du gibier. siège sociai: mairie de 


Hévicourt Meuse). 


5 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 


Mer. Société communale de chasse de Puyravault, But: crouper les 
propriétaires et habitants de la commune, les étrangers qui Y 
seraient admis, en vue du développement, de la protection, du 
repeuplement, de l'élevage du gibier; destruction des nuisibles, 
répression du braconnage et exploilalion rationnelle de la chasse sur 
le territoire de la société, siège social: mairie de Puyravauit (£ha- 
rente-Warilime),. 


& septembre 1955, Déciaration à la sous-préfecture de Cambrai. Société 
! 


de chasse de Cagnoncles. lut: lo‘alion et jouissance de la chasse 
sur le terriloire de Cagnoncies, Siège social: café veuve Calleau, 


Grand'Rue, Cagnoncies (Nord). 


a —— 


8 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire. Lions-Club 


de Saint-Etienne. Bul: unir par un lien d'amilié et de solidarité des 
hommes représentalifs des divers milieux professionnels en leur don- 
nant l'occasion de servir l'intérêt général et propager l'esprit 
d'entr'aide, Siège social: grand hôtel, 10, avenue de la Libération, 
Saint-Elienne. 





8 septembre 1953. Déclaration à la pré'ecture de Vesoul. Association 
pour l'assurance des élèves des écoles publiques de la Haute-Saône 
et du territoire de Belfort. lui grouper, faire assurer ses membres 
afin de les garantir pour es risques de responsabilité civile et, le 
cas échéant, pour leur donner un complément aux prestations de la 
sécurité sociale. Siège social: école des garçons du Centre, Vesoul. 


— — —— 


8 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
nationale des amicales-olubs des cent kilos. Huit: grouper les ami- 
cales et clubs des cent kilos existant déjà et qui $e eréerant par la 
suite pour garder des contacts permanents entre ces associations dans 
le but de se mieux connaître, s'apprécier et s'entr'aider, Le champ 
d'activité s'étend À tous les domaines artistiques, sportifs, mulua- 
liste, gastronomique. Siège social: 47, avenue Junot, Paris. 


9 septembre 193, Déclaration À la préfecture de polire. Institut de 
recherches et d'action contre la misère mondiale (1. R. A. M.). But: 
recueillir et émettre des informations sur la misère et la lutte contre 
Ja misère dans le monde: faire connaître les techmwiques d'action 
expérimentées par l'abbé Pierre et par les communautés d'Emmaüs. 
Siège social: 32, rue des Bourdonnais, Paris. 


10 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Manriac. 
Société de chasse de Beaulfeu. But: réglementation locale de la 
chasse et repeuplement en gibier, Siège social: mairie de Beaulieu 
(Cantal). 








13 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Savoie, Union 
mutuelle des propriétaires terriens de Chindrieux. But: protection 
des récoltes et protection des droils de chasse. siège social: mairie 
de Chindrieux. 


— —— —. 


fi septembre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Bône. Para. 
c'ute-Club de Bône, But: défense des intérèts des combattants 

whutistes ‘t de tous participan s à ce Sport. siège social: bureau 
d Air-Algcrie, 6, rue Négrier, Bône (Constantine). 


———_————— 


14 septembre 1955. Déclaration à la sous-pré’ecture d'Fpernays. Asso. 
ciation des chasseurs des hois Charbonneaux de Fromentières. !1!: 
ee rvalion du giber, destruction des nuisibles. Siège social: 2, rue 
‘urte-Lucas, Epernay (Marne). 


14 septembre 1955. Déclaration À Ja sous-pré'ecture de Corbeil. 
Fssonnes, Groupement familial de Piessis-Trévise, But: grourer, 
représenter et défendre les intérèts moraux et matériels des farm ; 
de Plessis-Trévise dans tous les domaines, Siège social: mairie de 
Plessis Trévise (Seine-el-Oisc). F 





15 septembre 1955, Déclaration à la sous-pré’ecture d'FEpernay. Asso. 
Ciation amicale des chass®urs de Fercbrianges. ul: r'pression du 
braconnage et préservalion du gibier, siège social: mairie de Fere- 
brianges (Marne). 





16 septembre 1955. Déclaration À la préfecture de Seine-et-Oice, 
Comité de parents de la commune de Montigny-les-Cormeilles, lu! : 
élablir les contacts nécessaires entre les parents de la commune 
pour la défense des intérêts de leurs enfants d'âge scolaire et pré- 
scolaire, Siège social: 2, boulevard Joffre, Montigny-les-Cormeilles. 





17 septembre 195. Déclaration à la sons-péfecture de Saint-Clande, 
Association des porteurs de titres russes. Bul: défense des intérets 
des porleurs de titres russes, Siège social: chez M. Grizey, 15, avenue 
de la Gare, Saint-Ciaude (Jura). 





17 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Iaute-Savoie. 
Pélanque du Paquier. But: développer le <p rt de la houle, Siège 
social: Chez M. Constant, 6, rue du Paquer, Annecy. 


19 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bellar. Société 
de chasse de Roussac. But: grouper les chasseurs et les propriétaires 
eu vue du développement du gibier par sa proteclion, son repenple- 
nmient, la destruction des nuisibles, la répression du braconnage. 
Siège social: mairie de Roussac (Haute-Vienne). 





19 septembre 1955. Déclaration à la sous-pré'ecture de Bou!ogne-sur- 
Me, Harmonie municipale de Boulogne-sur-Mer. But: création d'une 
luusique municipale, propagation de -la musique, Siège social: hôtel 
d2 ville de Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 





MODIFICATIONS 





2 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
naliona!e des chirurgiens dentistes mutilés et réformés de guerre, 
déportés, internés, sinistrés, spoiiés change son titre qui devient 
Association nationale des chirurgiens dentistes mutilés, réformes de 
guerre et anciens combattants et transfère son siège social du 
32, rue Louise-Michel, Levallois-Perret, au 31, rue Tronchet, Paris. 





13 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion cultuelle de l'Eglise évangélique dite Baptiste indépendante de 
Colombes transière son siège social du 98, rue des Montis-C'airs, au 
60, rue du 5-Mars, Colombes. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.1 





29 octobre 1954. Arrêté du rainistre de l'intérieur, (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône [Saône-et-Loire] le 
29 août 1955.) de D te nais, section de 
Saint-Vallier, But: organiser des cours de gymnastique systématique, 
d'éducation physique et de | - de p'ein air, rassemb'er la jeunesse 
dans des groupes en vue de la pratique des sports, organiser des 
concours de g'mnaslique et d'athlétisme ainsi que des conférences 
ayant pour thème la propagande de la culture physique. Siège social: 
Les Gautherets, Saint-Vallier (Saône-et-Loire). 


Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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